
  syndicat national des agents des douanes
Montreuil, le 16 Juin 2011

DÉCLARATION LIMINAIRE :

Nous sommes réunis aujourd'hui pour discuter d’un contrat alors qu’il n’y a pas d'échanges possibles et que 
« Ceci n’est pas un contrat » ! Vous nous informez juste de « votre feuille de route ». Nous réitérons notre position 
et nos principes affirmés lors du groupe de travail du 14 Décembre 2005 sur le CPP 2006/2008 :

► Un contrat se conclut entre deux personnes. Ici, nous nous trouvons entre le Ministère des Finances et 
l’Administration des Douanes. Il ne peut donc y avoir deux volontés différentes puisqu’il s’agit de la même personne, 
l'État ! 

► Si on oublie ce premier point, il faut tout de même que les deux parties soient en mesure de se mettre 
d’accord. Le lien hiérarchique entre le Ministre et le DG les place dans un tel déséquilibre qu’une réelle  négociation 
est impossible. Nous sommes alors en présence d’un contrat « léonin », donc nul. 

► A minima, si on ne peut pas négocier les conditions, il doit rester la possibilité de signer ou non le contrat.  
Ce n’est pas le cas ici puisque la conclusion du contrat résulte d’une instruction du supérieur hiérarchique qu’est le 
Ministre. Il y a donc une contrainte qui rend encore une fois... le contrat nul. 

► Un  contrat  oblige  les  deux  parties.  Nous  avons  ici  des  obligations  pour  la  Douane,  mais  aucun 
engagement sur les moyens. Et même si les moyens figuraient dans ce document, poussons l’absurde jusqu’au 
bout. Imaginons que la Douane remplisse scrupuleusement tous les objectifs qui lui sont fixés mais que le Ministère 
réduise  son  budget  et  ses  effectifs  au-delà  de  ce  qui  était  prévu.  La  Douane  va-t-elle  intenter  un  procès  au 
Ministère ?
 

► Toujours à propos de ces moyens, même s’ils sont absents du document, comment pourraient-ils être 
garantis sur une période de deux ans, surtout avec les élections générales du printemps 2012 ? C’est le parlement 
qui  décide  du  budget  chaque année,  comptez-vous  lui  opposer  ce pseudo-contrat  sans  valeur ?  En droit  des 
contrats, il  s’agit d’une « stipulation pour autrui » qui est donc nulle mais en droit constitutionnel,  il  s’agit  d’une 
atteinte à la séparation des pouvoirs. Cette politique ne peut être gravée dans le marbre, vous ne pouvez faire fi de 
la souveraineté populaire. 

Ce document n’engage en rien les personnels, ni leurs organisations syndicales, pas plus d’ailleurs 
que la représentation parlementaire ou le futur gouvernement qui sortiront des élections de 2012.

Le Contrat Pluriannuel de Performance 2009-2011 a débouché sur la suppression d'un emploi douanier 
par jour. Celui  de 2012/2013 creuse le même sillon dévastateur avec l'annonce de la suppression 360 ETPT 
(équivalent temps plein travaillé) et une baisse de 10% du budget de fonctionnement.

Ce  qui  change  dans  le  CPP  2012/2013  ?  C'est  cette  hypocrite  méthode  « participative »  qui  a  été 
préconisée en amont de son élaboration.  On ne peut  pas parler  de dialogue social.  Cette démagogie visait  à 
associer l'encadrement et les agents à ce projet de destruction massive de nos services, de nos missions et de nos 
emplois. La méthode ? Des questionnaires anonymes envoyés à chaque agent, pour connaître leur ressenti sur la 
mise en place de CAP2012, des ateliers limités à 3 heures, déclinés en quatre engagements, et des informations 
adressées aux organisations syndicales (OS). Le but qui transparaît est d'associer les douaniers à leur propre mort 
professionnelle, comme les CISD qui sont chargés de pousser les entreprises à dématérialiser leurs déclarations 
DEB, donc à supprimer leur raison d'être. 

De nombreux sociologues, des économistes, des universitaires, des chercheurs en management  critiquent 
la pertinence de cette logique de performance imposée à une administration publique. Dans la sphère douanière, 
l'état d'esprit des personnels de tous les services, AG-OP/CO-SU, tous grades confondus est à la démotivation, 
voire l'écœurement. Les services et brigades ferment, les réductions d'effectifs sont massives et l'avenir des agents 
ne leur semble pas assuré. 

Pour la CGT, les CPP se distinguent par quatre principes :
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►  De moins en moins de moyens affectés au service : moins 360 emplois par an et une 
contrainte  budgétaire  insoutenable,  avec  la  baisse  du  budget  de  fonctionnement  et 
d’investissement de 10 % sur deux ans.

►  Une  réorganisation  constante  des  services  avec  de  nombreuses  fermetures  et 
déplacements forcés de personnels.

►  La  réalisation  par  les  agents  d’importants  gains  de  productivité  sans  réelle 
reconnaissance et qui s'accompagne d'une très forte dégradation des conditions de travail.

►Une course  effrénée  aux  résultats  chiffrés,  qu'on  appelait  « travailler  à  la  bûchette » 
jusqu'aux années 80. Belle modernité des méthodes de management !

L’obsession est bien la réalisation d’objectifs multiples et variés, parfois vides de sens ou déconnectés des 
besoins  sociaux  du  pays.  L'individualisation  des  objectifs  fait  que  les  services,  voir  même  les  agents,  ne 
communiquent plus entre eux ! Au lieu de travailler ensemble à exercer des missions de service public, les services 
et les agents sont placés en situation de concurrence les uns avec les autres, et pour certains il vaut mieux qu'une 
affaire ne soit pas réalisée plutôt qu'elle soit faite par le collègue. On assiste aussi à des artifices pour remplir les 
objectifs. Dans de très nombreux services, c'est devenu une pratique courante de confisquer sans procès-verbal les 
contrefaçons, et de ne faire une procédure que lorsque on en a accumulé 100 pour être repris au fameux « P 6-2 ». 
C'est  un  travestissement  de  la  réalité  du  travail.  On  ne  travaille  plus  pour  remplir  nos  missions,  mais  pour 
incrémenter les indicateurs !

La Nouvelle Gestion Publique ultra-libérale réussit au final à réinventer les dérives du Gosplan ! 

Autre effet pervers : toutes les missions qui n'apparaissent pas dans les indicateurs disparaissent (missions 
fiscales,  environnementales,  CITES etc.)  Même si  vous vous en défendez,  la  Douane se limite  désormais  au 
triptyque Stups-Tabacs-Contrefaçons. 

Nous avons nous aussi demandé aux douaniers de terrain ce qu'ils pensaient de cet exercice CPP, en 
interrogeant quelques uns de nos militants. Voici un bref aperçu de leurs réactions que vous pourrez ajouter à votre 
analyse :

* Engagement 1 : la Douane, une administration de services :

La Douane doit rester une administration de contrôle de la marchandise. Nous sommes au service de tous 
les citoyens. Dans les années quatre-vingt dix, la Douane devait concilier contrôle des marchandises et facilitation 
du  commerce,  puis  au  cours  des  années,  la  Douane  est  devenue  le  partenaire  privilégié  des  entreprises... 
Aujourd'hui, la Douane est au service des entreprises... Et demain ? 

Il est scandaleux de faire payer aux contribuables le soutien aux intérêts privés particuliers.... A force de 
nous soumettre aux exigences des entreprises, nous nous éloignons de notre cœur de métier.

La question se pose de quel soutien à quelles entreprises ? On se concentre sur l'accompagnement des 
grandes entreprises importatrices : la Douane devient un rouage d'une « machine » à favoriser les délocalisations et 
la désintrustrialisation du pays !!! Ce n'est pas la conception de la CGT qui milite pour une douane socialement 
et économiquement utile.

* Engagement 2 : la Douane, une administration d'action et de protection

La réflexion sur le renseignement est totalement occultée. L'objectif de la DG est « d'adapter le traitement 
du renseignement et l'analyse de risque aux besoins opérationnels des services »,  cela ne peut se réaliser  qu'en 
sortant la DNRED des indicateurs de performance. Cette direction doit contribuer à l'amélioration des résultats de 
l'ensemble des services. Actuellement, la DNRED est centrée sur la réalisation de résultats et elle ne peut participer 
efficacement au rôle d'animation et de renforcement des structures LCF régionales. Elle est trop souvent perçue 
comme « concurrente », ce qui est un frein à une synergie des services.

Pour cela, la CGT préconise un réel partage de l'information et une coopération accrue avec les autres 
services. L'expertise de la DNRED n'a pas et ne peut être quantifiée par des indicateurs. Pour qu'elle puisse en faire 
bénéficier pleinement l'ensemble du schéma LCF, nous exigeons la suppression pure et simple des indicateurs qui 
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leur sont dédiés afin de développer une culture du renseignement commune à tous les services. Prenons l'exemple 
de la DRD qui n'est pas soumise à un indicateur quantitatif de saisie. 

Concernant le « plan Littoral », comment oser en faire une priorité en 2011 alors même que les brigades de 
recherche, les unités maritimes et terrestres, et les bureaux ont quasiment tous été supprimés ? Quant aux unités 
qui subsistent, la plupart sont cantonnées à des contrôles en point fixe ! On est en plein délire !!!

Dans l'objectif 3 : nombre de personnes mises en cause (SNDJ) : pourquoi quantifier ce pseudo-indicateur ? 
Comment connaître à l'avance le nombre de personnes qui seront appréhendées par ce service ? C'est un non-
sens ! Quelle est l'efficience d'un tel indicateur ?

La  multiplication  d'outils  informatiques  ne  remplacera  jamais  les  effectifs  et  les  structures 
supprimés depuis 2005. 

* Engagement 3 : la Douane, une administration fiscale moderne

Nous ne pouvons pas aborder ce sujet sans dénoncer une nouvelle fois l'affermage à de grands groupes 
privés de l'impôt d'État qu'est la taxe poids lourds !

Concernant  la  mise  en  place  d'EMCS/GAMMA,  comme  toutes  les  applications  informatiques  « Grand 
Public » (NSTI, DELTA), le démarrage a été pour le moins difficile et l'objectif n'a pas été atteint. Alors pourquoi 
avoir placé la barre si haut ? Est-ce pour avoir la satisfaction de se planter et d'en tirer des enseignements néfastes 
en matière d'organisation des services ? Quel est l'intérêt ? 

Cette  nouvelle  réforme dans le  secteur  des Contributions Indirectes est  une fois  de plus destinée aux 
grandes entreprises et mettra en difficulté les petits exploitants qui n'ont ni les ressources ni la formation pour faire 
face à ces nouvelles obligations.

* Engagement 4 : la Douane, une administration performante et attentive à ses personnels

L'intitulé de l'engagement lui-même est ressenti par les agents comme une provocation.

La  CGT-Douanes  dénonce  le  fossé  qui  se  creuse  entre  une  Douane  opérationnelle  sur  laquelle  se 
concentre les suppressions d'emplois et une Douane technocratique, qui bénéficie de transferts d'emplois (celle du 
pilotage, des audits internes, celle des chiffres, celle des salons, des rencontres avec les entreprises etc.). Qui fera 
demain les contrôles, collectera l'impôt et réalisera du contentieux ?

Concernant  l'institut  du  management  douanier  :  quelle  vaste  blague  !  Le  contenu  est  inopportun  et 
catastrophique sur le comportement de certains cadres à l'encontre des personnels.  (Illustration par un exercice 
pratique envisagé dans cet  institut  « moderne » :  quels comportements face à un agent  qui  vient prendre son  
service en état d'ébriété ??? (classique de l'oral du concours de contrôleur dans les années 80)

A contrario, aucune formation sur les enjeux d'hygiène et de sécurité n'est dispensée pas même pour les 
cadres supérieurs qui sont bombardés ACMO !!! 

Sur les indicateurs de cet engagement, comment s'étonner de la dégringolade de ce que vous appelez « la 
part de l'audience hiérarchique parmi les vecteurs d'information des agents » quand des collègues apprennent que 
le bâtiment qui les abrite va être vendu en croisant le service de France Domaine procédant au métrage (îlot Perrée 
à Paris) ? 

Concernant la « rationalisation » de l'immobilier, à savoir la réduction de la surface à 12 m² par agent, cet 
objectif a été ressenti comme un mépris de l'administration pour les conditions de vie au travail de ses agents. 
Surtout dans un « engagement » de la Direction générale qui se présente comme « attentive à ses personnels » ! 
L'injustice est d'autant plus durement ressentie que son application est très différente selon le grade.
 

A ce sujet, vous signalez : « un audit externe a été réalisé par la société Mobilitis afin de rationaliser le parc 
immobilier de la DGDDI et d'atteindre un ratio moyen de 12 m² de surface utile nette par agent et par poste de 
travail. ». Comme nous réclamons depuis longtemps une vision à long terme sur les implantations, notre syndicat 
aimerait d'une part disposer de ce rapport et de l'autre connaître le coût de cet audit, surtout comparé à ce qui aurait 
été demandé par France Domaine ?
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Pour un véritable service public, la CGT revendique :

► La fin des suppressions d’emplois et un vaste plan de recrutement visant à combler les besoins pour 
assurer un service public de qualité sur l’ensemble du territoire.

► Une formation continue et qualifiante pendant tout le parcours  professionnel de l'agent afin de s'adapter 
aux  évolutions  des  conditions  de  travail,  aux  modifications  réglementaires  et  aux  nouvelles  applications 
informatiques.

► Une politique ambitieuse d’amélioration des conditions de travail et de gestion du personnel.

► Des moyens matériels à la hauteur des nouveaux défis que la Douane doit affronter

Avec un emploi douanier supprimé par jour et 71 fermetures de services, bureaux ou brigades, vous avez 
réalisé vos objectifs comptables liés à la RGPP ! Un des objectifs a même été dépassé : le nombre de prise en 
charge individualisée d'agents sur le plan professionnel ou social par an ! Vous n'avez à aucun moment compris la 
souffrance au travail ressentie par nos collègues ! Ce sentiment commun d'une administration qui navigue à vue, ce 
qui est peut-être mieux que de rester au port comme les vedettes des BGC du fait de la mise en place de CHORUS 
?

Nous nous demandons encore à quoi sert ce groupe de travail ? S’il  n’a d’autre but que de nous nous 
donner lecture de quelques documents, nous ne sommes pas certains de l'utilité de rester. Et s'il s'agit d'entamer 
des discussions sur la répartition de la moitié des économies liées aux suppressions d'emplois,  nous sommes 
convaincus qu'il est temps de partir.
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